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Ce chapitre se propose d'approfondir, à l'aide d'une comparaison des études de cas
réalisées par les étudiants de Leiden, les idées principales de la population rurale afin
de comprendre ses réactions à la demande de participation aux projets de foresterie
rurale visant à la régénération et à la protection du tapis végétal dans son village et à
proximité. Il est primordial pour la réussite de la foresterie rurale et de la politique
forestière et de l'environnement en général de savoir de quelle manière et avec quels
critères la population rurale juge les innovations introduites dans le cadre de projets
de reboisement. Nous devons connaître les points de vue des habitants et en tenir
compte, même s'ils nous semblent éventuellement manquer d'impartialité.
Nous nous sommes basés sur les six études de cas réalisées dans trois régions du
Sénégal1* et relatées dans le présent ouvrage. Nous nous référons quelquefois à trois
autres études de terrain effectuées dans le département de Tambacounda, qui n'ont
pas été relatées ici: celle de Malème Niani (Geetersloh) 1991), de Koussanar (Van
Dongen 1989) et de Sinthiou Malème (Van Oostrom 1991). La comparaison porte sur
les réactions de la population aux innovations proposées par les intervenants et la
motivation des habitants des villages expliquant leur comportement innovateur ou
participatif2'.
Les études de terrain confirment la conclusion de Fall, Laban et al selon laquelle
la participation locale aux activités forestières proposées est en général encore faible.
Toutefois on constate en même temps qu'il se passe quelque chose dans tous les
villages: les populations participent effectivement, fût-ce de différentes manières. Ces
données de base conduisent à se poser deux questions auxquelles nous apporterons
des éléments de réponse dans les deux paragraphes suivants:
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données de base conduisent à se poser deux questions auxquelles nous apporterons »
des éléments de réponse dans les deux paragraphes suivants: m
- comment s'explique la faible participation de la population villageoise? et J
- comment se fait-il que les villages participent tout de même, dans une certain J
mesure? jJJ
Fidèles aux principes de Leiden, nous chercherons les réponses dans une meilleure J||
compréhension de la vision des habitants3* Car c'est eux qui décident d'intégrer oui •
ou non, ou partiellement, les activités de foresterie dans leur système d'exploitation •
foncière et d'organisation du travail. JB
Enchaînant sur les raisons qui expliquent le comportement participatif de
population rurale, nous formulerons dans le dernier paragraphe quelques recomman-j|«|
dations quant à la politique à suivre et aux recherches à mener.
LES REACTIONS PEU ENTHOUSIASTES DE LA POPULATION | H
Considérant que c'est la population villageoise qui décide elle-mêmeLen
ses propres points de vue et de ses propres normes, si les innovations proposées
les agents du projet seront intégrées dans le système socio-agraire en vigueur,
quelles manières elles le seront, la question se pose de savoir quelles jidées
les villageois et déterminent leurs réactions aux projets de reboisement. Si onjunal^S
et compare les études de terrain dans cette optique, il apparaît dansjes^six cas
faible participation s'expliquait en grande partie par le point de vuejdes
trois points, à savoir:
- les interventions des pouvoirs publics, en particulier du service des Eaux et
auquel les projets de reboisement sont souvent identifiés;
- la situation économique locale et la rentabilité des activités forestières;
- la problématique de l'environnement au niveau du village.
Dans certaines études, la tiédeur des réactions est également imputée aux rapport»" ~ ™ " — ^ _ „
force dans le village.
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Le point de vue des villageois sur les interventions des pouvoirs publics dans
l'exploitation locale des forêts et des arbres
Par "interventions des pouvoirs publics^', Sjentend l'application par le service des
Eaux et Forêts des dispositions légales relatives à l'exploitation des forêts et des
arbres. Le rôle des Eaux et Forêts est particulièrement peu apprécié dans les deux
villages de la région de Saint-Louis où les recherches ont été effectuées, et ne le sont
pas davantage dans ceux de la région de Thies. Dans les villages de la région de
Tambacounda, un autre facteur détermine la position des habitants face aux Eaux et
Forêts.
Dans les deux villages de la région de Saint-Louis, les Eaux et Forêts sont tenues
pour responsables, d'une part, die la décision prise en 1942 de décréter la forêt du
„village "forêt classée", soustrayant une grande partie du territoire du village à
^l'autorité et à l'exploitation locales, et, d'autre part, de l'octroi à des entrepreneurs
^étrangers au village de permis de coupe de grandes surfaces d'arbres destinés à la
^commercialisation. Les Eaux et Forêts exerçant une surveillance insuffisante, il en est
; résulté des coupes quasiment rases de grandes parties de la forêt classée, tandis que
Hes revenus démette exploitation forestière aîfaient à l'Etat, aux Eaux et Forêts et auxp,5-—
Entrepreneurs en question. Dans le village de Diana, le mécontentement s'exprime
•par une critique violente des dispositions qui régissent l'exploitation du waalo, la
feone de crue, et de la forêt classée et par le refus de travailler à la protection et à
jjëntretien de la forêt classée. Le village de Lydoubé a un litige sérieux avec les
IBaux et Forêts au sujet de la date d'établissement du village (avant ou après la
procédure de classement de la forêt) et sur les limites de la forêt. Selon les Eaux et
le village se trouve à l'intérieur de la forêt classée, selon les villageois, à
Cette situation crée une insécurité juridique quant à l'exploitation des sols
la végétation dans les environs immédiats du village. Le conflit s'est envenimé
par suite du refus des Eaux et Forêts d'accorder l'autorisation aux
de Lydoubé d'étendre leur réseau d'irrigation (puisque le service forestier
que le réseau est placé dans la forêt classée). Les habitants s'irritent aussi de
que montrent les Eaux et Forêts envers les petits producteurs de charbon
du village alors que les coupes clandestines de grandes surfaces effectuées
personnes étrangères au village restent, assurent-ils, impunies,
les deux villages, on identifie le projet de foresterie PROGONA aux Eaux et
surtout depuis la mise en défense de grandes parties de la forêt (150 ha de
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plantation et 600 ha de forêt naturelle) sans concertation préalable avec la population.
Les intervenants ont tout simplement suivi la voie des Eaux et Forêts qui considèrent
la forêt comme une forêt classée et n'ont pas tenu compte des autorités locales ni de
leur point de vue. Il va de soi que cette attitude est peu favorable à la participation
villageoise à la protection et à la régénération du tapis végétal.
Dans la région de Thies aussi, l'intervention des Eaux et Forêts a suscité indigna-
tion et irritation. La population de Mborine estime que les Eaux et Forêts, en
collaboration avec le Conseil Rural, lui a retiré une partie de son pouvoir de décision
sur son propre environnement. Dans le village de Ndoukoumane Ndiaye, le contrôle
sévère exercé sur l'émondage et la coupe d'arbres agace profondément les habitants
qui considèrent carrément comme irraisonnable et absurde de devoir acheter un
permis d'émondage ou de coupe pour des arbres plantés de leurs propres mains, surj
leur propre carré. Les deux villages considèrent les Eaux et Forêts comme une|
instance autoritaire qui cherche à accroître les revenus de l'Etat au détriment defj
paysans. Pour ce qui concerne le village de Mborine, il est signalé que le PREVINOl
BA est identifié aux Eaux et Forêts, ce qui implique dans la pratique une certainjj
méfiance, mais aussi une collaboration dans l'espoir d'attirer d'autres projets ûUj
infrastructures dans le village. Pour Ndoukoumane, l'auteur du rapport fait simplfl
ment état d'une collaboration entre le PREVINOBA et les Eaux et Forêts. Ijl
Pour les villages de la région de Tambacounda, les fonctions de protection
nature et de contrôle revenant aux Eaux et Forêts sont certes nommées par fl
villageois (on trouve des forêts classées à Koumpentoum, Malème Niani, Koussa»
et Sinthiou Malème), mais ceux-ci y accordent moins d'attention. Il semble
manière dont le service forestier s'acquitte de ces tâches soit ressentie comme
drastique et moins autoritaire que dans les villages de la région de Thies et de
Louis. A Kotiari, il s'avère que l'agent des Eaux et Forêts n'inscrit même pas
ses attributions le contrôle de la coupe des essences protégées par la loi, et
activités des exploitants forestiers; il faut probablement voir là l'effet d'une
exercée par la population du village.
Ce qui prédomine, en revanche, dans le point de vue des habitants sur les
Forêts, c'est que ce service est considéré comme un organisme d'Etat
accorder un nombre restreint de permis de coupe d'arbres, de stockage et de "*"
de bois et de charbon de bois. Aux yeux de l'élite villageoise, il convient dl
dans les bonnes grâces de cet organisme qui régit l'accès aux gros gains. Les"5
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à la participation lancés par les Eaux et Forêts obtiennent donc un certain écho chez
ceux qui veulent se procurer ou garder un permis de coupe. Du reste, le service des
Eaux et Forêts est considéré en règle générale comme un organisme d'Etat qui gagne
de l'argent grâce aux coupes effectuées sur de grandes superficies, et qui contribue
fortement au déboisement de vastes zones que l'Etat a soustraites à l'autorité des
villages. Pour Koumpentoum, le rapport mentionne simplement que le PARCE
collabore avec les Eaux et Forêts et que l'appel au reboisement lancé par ce projet
paraît passablement ridicule et absurde face au déboisement de surfaces étendues,
avec lequel certains, autorisés par les Eaux et Forêts, gagnent beaucoup d'argent. Le
PARCE n'est pas actif à Kotiari, et les Eaux et Forêts s'efforcent d'y encourager le
reboisement en n'acceptant de renouveler les permis de coupe qu'en échange du
reboisement d'une parcelle.
Les points de vue de la population sur la situation économique locale et sur la
rentabilité des activités de reboisement
La population des villages, en particulier dans la région de Saint-Louis et de JThies,
est confrontée à une diminution des possibilités de pourvoir sur place à sa subsis-
tance et à une augmentation de la migration et des activités off-farm.
Dans les deux villages de la région de Saint-Louis, on constate une disparition
totale des cultures pluvieuses et une régression sérieuse de l'agriculture de décrue. Le
cheptel est nettement moins nombreux et la symbiose avec les éleveurs transhumants
v et les pêcheurs a pratiquement disparu. La production locale de charbon de bois
"% entraîne de lourdes sanctions. L'agriculture irriguée introduite récemment apporte un
1 certain soulagement mais impose une forte charge financière aux ménages qui la
'^pratiquent et n'est possible que grâce aux revenus des immigrés qui sont autant de
* forces de travail dont le village doit se passer. A Diarra, les habitants peuvent dif-
Ificilement employer de la main-d'oeuvre au reboisement car ils sont obligés de
; consacrer tous leurs efforts à la subsistance immédiate. La population de Lydoubé a
jê&laré ne pas disposer de marge de manoeuvre pour des investissements qui ne sont
*""" immédiatement productifs. Les activités dans la pépinière et dans le bois de
ïge sont considérées comme secondaires et rapportant insuffisamment par rapport
efforts exigés.
Les habitants des deux villages de la région de Thies décrivent en termes comparâ-
la même situation catastrophique. Les pluies, la végétation et la fertilité des sols
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ont régressé. Le bois de chauffage et de construction sont de plus en plus rares. Les
engrais artificiels sont devenus inabordables depuis que le gouvernement a supprimé
les crédits et les subventions. La chute des revenus agricoles, les pénuries alimen-
taires saisonnières, la diminution du cheptel, les sécheresses et les invasions oc-
casionnelles de sauterelles contraignent un nombre croissant de personnes à émigrer
ou à pratiquer des activités off-farm, ce qui implique une perte de main-d'euvre pour
leur propre processus de production. Une priorité absolue est accordée à la sécurité
alimentaire immédiate (Mborine). Sur le plan commercial, les habitants ne peuvent
envisager que le court terme (Ndoukoumane), les investissements à long terme en
terres agricoles et en arbres étant à peu près exclus, us ne feraient d'ailleurs qu'aug-
menter les problèmes économiques à court terme.
Au premier abord, les villages de la région de Tambacounda donnent une autre
impression. Ils connaissent certainement eux aussi des problèmes économiques, et
doivent affronter la régression et l'incertitude des revenus, en nature et en espèces,
mais on ne signale pour aucun des deux villages une situation économique ayant
empiré de façon dramatique, comme c'est le cas pour les villages des autres régions.
Les villages de la région de Tambacounda se distinguent de ceux des régions de
Thies et de Saint-Louis par la présence de nombreux arbres et forêts à leur proximité.
Cela signifie que les produits des arbres et de la forêt sont encore disponibles dans
une certaine mesure et que de nombreux habitants augmentent leurs revenus grâce à
l'exploitation de la forêt, c'est-à-dire de la production et du commerce du charbon de
bois et des activités annexes. A Koumpentoum, on trouve des exploitants allochtones,
des forgerons et aussi des entrepreneurs appartenant à la noblesse et employant de
nombreuses personnes. Pour Koussenaar, le rapport mentionne 14 coopératives de
charbon de bois et 18 coopératives de bois mort. A Kotiari un marabout, également
commerçant et transporteur, est un personnage central de la coupe commerciale
d'arbres en grand et un employeur important. La situation économique dans ces
villages n'est donc pas encore critique, grâce notamment à la présence de la végéta-
tion. L'exploitation forestière offre à de nombreux habitants le moyen par excellence
de remédier aux problèmes économiques. Le travail dans la production de bois ou de
charbon de bois fournit un revenu financier immédiat, contrairement aux inves-
tissements dans l'exploitation de la forêt ou des arbres. Cela explique pourquoi les
réactions de la population rurale sont également faibles dans la région "plus riche",,
c'est-à-dire moins touchée par les problèmes économiques, de Tambacounda.
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Le point de vue des villageois sur les problèmes de l'environnement
n apparaît que la perception par la population locale de la problématique de l'envi-
ronnement - de son étendue et de son intensité, de ses causes et de ses conséquences
- est également un facteur déterminant de participation.
Dans les deux villages de la région de Saint-Louis, cette problématique se traduit
par l'assèchement des terres de culture et de pâturage et par la diminution ̂ e la
végétation ligneuse, qui provoquent une pénurie de toutes sortes de produits. Ces
phénomènes sont imputés à la régression de la pluviosité et des crues que la popula-
tion tient finalement pour l'affaire de Dieu. Si Dieu fait de nouveau tomber la pluie,
la végétation reviendra. Les pouvoirs publics, représentés par les Eaux et Forêts,
sont égalemeïrt ^considérés comme responsables de la déforestation, car Us ont
V\ V/^Q'S: Nï. K Çt^
accaparé leur forêt et l'ont donnée pour leur propre enrichissement à des entrepre-
neurs .allochtones. -Dans cette vision à dominance politico-religieuse de la problémati-
que de ̂ environnement et de ses causes, les investissements faits par la population
rurale en vue de conserver et de régénérer le tapis végétal sont inutiles et déplacés,
exceptés Implantation d'arbres fruitiers et l'aménagement de haies et de coupe-vent
autour des jardins, qui servent un intérêt alimentaire et commercial immédiat.
Dans (les deux villages de la région de Thies, le problème de l'environnement
consiste, en premier lieu, dans la pénurie croissante des produits des arbres (notam-
ment bois de chauffage et de construction) due à la diminution de la végétation
forestière et, en second lieu, dans l'affaiblissement de la fertilité des sols. Les ruraux
voient dans la diminution de la végétation forestière la conséquence au fil du temps
de la suppression progressive des arbres dans les champs (due en particulier à la
traction animale et à la mécanisation) et de la régression de la régénération naturelle
(provoquée par la chute de la pluviosité, l'extension des champs, notamment à des
fins commerciales, le racourcissement de la période de jachère, etc). Ni les pouvoirs
publics m les Eaux et Forêts ne sont mentionnés parmi les causes de la réduction de
la végétation forestière. On attribue la chute de la fécondité à la régression de la
pluviosité voulue par Dieu, aux périodes plus courtes de jachère (qui découlent de la
croissance démographique et de la production de marché), mais aussi à la suppression
des subventions gouvernementales pour les engrais artificiels, qui rendent ce produit
inabordable pour les paysans. Dans le village de Mborine, toutefois, la population
n'établit pas de rapport entre la baisse de fertilité des sols et la diminution de la
végétation forestière. Elle estime justement nécessaire de retirer le plus d'arbres pos-
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sible des champs pour obtenir une bonne récolte. Planter des arbres le long des II
champs présente l'avantage d'en indiquer les limites et de pourvoir aux besoins en ||
produits des arbres. Dans le village de Ndoukoumane, les habitants n'accordent pas 1
la pnonté à l'amélioration des sols ni à la conservation des ressources naturelles, 1
mais à la culture d'arbres fruitiers qui permettent de répondre aux besoins financiers j
urgents. Bref, les deux villages semblent avoir une vision à dominance technico- m
économique sur la problématique de l'environnement et ses causes. Cette vision jl
explique que l'idée de planter des arbres dans les champs afin d'améliorer les sols j!
n'ait pas trouvé un accueil favorable. 1
Dans les villages de la région de Tambacounda, on s'accorde à mentionner la 1
diminution ou la disparition des eaux de surface parmi les conséquences de la I
régression de la pluviosité. Dans chaque village, on dit qu'il n'est plus possible de 1
cultiver les variétés ayant un cycle long de croissance, à cause de la durée beaucoup 1
plus courte de la saison des pluies. Mais le problème de la chute de la fertilité des 1
sols est à peine mentionné. Pour Koumpentoum et Kotiari, il est même précisé que la j,
population ne considère pas ce phénomène comme un problème. En revanche, les I
habitants de Koumpentoum, du moins les ménages les plus pauvres, au faible f
pouvoir d'achat, considèrent bel et bien comme un problème la réduction de la 1
végétation forestière dans les grands alentours du village et la disparition progressive I
de divers produits des arbres. Cependant, la désertification que le PARCE veut 1
empêcher n'est pas envisagée comme une menace à prendre au sérieux à Koumpen- •%
toum. Ici, comme à Koussanar et dans d'autres villages, on estime que la brousse et à
son potentiel végétal sont infinis. L'élite se soucie plutôt d'obtenir ou de garder un 1
permis de coupe. Une fois de plus, le point de vue de la population sur l'environne-f
ment et ses possibilités a des répercussions sur sa participation aux activités j
forestières. 1
Le point de vue de la population rurale sur les rapports de force locaux I
Les rapports de force locaux apparaissent dans toutes les études de terrain. Pourj
autant que leurs effets sur le comportement participatif soient indiqués, ils s'avèrent!
très différents dans ce sens qu'ils peuvent aussi bien freiner la participation que lai
favoriser. Nous nous limiterons ici aux cas où les rapports de force entravent lai
participation. i
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Pour les deux villages de la région de Saint-Louis, il est mentionné que le système
des castes est affaibli par le nivellement et l'émancipation. Toutefois, les auteurs ne
se réfèrent dans aucun des deux cas à un lien avec le degré de participation aux
activités forestières.
Rien n'est dit sur les rapports entre castes et les changements dans ces rapports, en
ce qui concerne les villages de la région de Thies. Il est simplement précisé que
l'accès aux terres agricoles et aux arbres est essentiel pour la participation aux
activités forestières. Ceux qui n'ont pas de droits d'usage définitifs ne font pas de
plantations, ou bien ils s'organisent et plantent ensuite collectivement. A cause du
droit foncier et de l'insécurité juridique qu'il représente pour de nombreuses person-
nes, la participation au reboisement reste limitée à deux segments de la communauté
villageoise: les chefs de ménage ou de famille, et le collectif de femmes mariées. A
Ndoukoumane, les femmes plantent aussi à titre individuel, mais uniquement des
arbres fruitiers qu'elles ont obtenus du projet par le truchement de l'association des
femmes et qu'elles disposent autour de leurs cuisines, autrement dit à l'intérieur du
territoire sur lequel elles exercent leur contrôle.
Dans la région de Tambacounda, l'impact des rapports politiques locaux est
clairement apparu dans le village de Koumpentoum où les notables (notamment les
nobles pour qui, de tout temps, les membres des autres castes ont dû travailler)
exercent une certaine pression sur leurs subordonnés pour qu'ils contribuent à
l'aménagement de bois de village. Ces notables - par ailleurs exploitants forestiers -
voient ces plantations comme une légitimisation des coupes qu'ils effectuent et
comme un symbole de leur prestige et de leur influence. Cependant, dans cette
époque charnière qui vise à la suppression des rapports de castes et à l'émancipation,
leurs subordonnés n'en retirent pas d'encouragement à faire de grands efforts. Et
l'auteur du rapport tire la conclusion qu'on ne participe que pour la forme. Dans le
village de Kotiari, au contraire, les rapports de force locaux favorisent grandement la
participation. Nous y reviendrons dans le paragraphe suivant
Quand on a compris les points de vue de la population rurale, on se rend compte de
la situation dans laquelle les intervenants des projets de foresterie doivent travailler.
Vu la menace que des régions entières deviennent inhabitables, ils doivent convaincre
une population rurale d'investir dans la protection et la régénération du tapis végétal,
laquelle population se voit dépouillée par un service d'Etat de sa forêt et des
possibilités de l'exploiter; laquelle population ne voit aucune possibilité, étant donné
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les graves difficultés économiques, de procéder à des investissements ne portant leurs
fruits éventuels qu'à long terme; laquelle population, enfin, attribue la problématique
de l'environnement à d'autres ou à la volonté de Dieu, si tant est qu'elle la considère
comme un problème. Compte tenu des circonstances dans lesquelles nos partenaires
en développement doivent vivre, il est nullement surprenant que les réactions des
populations soient encore si mitigées au bout de plusieurs années de tentatives de
foresterie rurale. Pourtant, rester inactif et laisser les choses suivre leur cours
mènerait tout droit à la destruction de l'environnement et de la communauté qui y
vit.
ET POURTANT UNE CERTAINE PARTICIPATION
n ressort des études de cas qu'en dépit de leur position, les populations ont tout de
même quelque peu réagi aux appels lancés par les intervenants des projets de
foresterie, n convient de se demander quelle est leur motivation.
L'étude effectuée dans le village de Mborine apporte une réponse claire à cette
question. Le chercheur observe que les habitants de ce village ont une attitude
équivoque à l'égard du projet: d'une part, ils éprouvent la même méfiance qu'envers
les Eaux et Forêts et ne fournissent des informations aux intervenants qu'avec
réticence et circonspection, d'autre part, ils veulent tout de même participer, de
crainte de manquer le coche lorsque d'autres projets seront lancés dans la région ou
bien de ne plus obtenir ce qu'ils veulent de l'administration. La majoration des
chiffres de la demande en arbrisseaux représente parfaitement cette attitude. JDe toute
évidence, la participation aux travaux de plantation constitue un instrument politique
qui facilite les contacts avec les pouvoirs publics et les partis politiques, pour qui le
— - — oox? WLr\
reboisement est important. Par ailleurs, certains habitants de Mborine souhaitent parer
v>\ ~à la pénurie de bois de chauffage et de construction, et veulent planter des arbres
fruitiers, des haies et aménager des coupe-vent autour des jardins afin d'améliorer
leurs revenus financiers et d'assurer la sécurité alimentaire, us n'accueillent donc pas
favorablement les volets du projet qui ne servent pas directement ces objectifs. A
Ndoukoumane, l'idée de faire des plantations dans les champs, après un échec en
1988, n'a intéressé que quelques villageois; et encore ne visaient-ils pas à l'améliora-
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tion des sols, mais à des objectifs commerciaux. Ils désiraient principalement planter
des arbres fruitiers, destinés en premier lieu à fournir un revenu financier.
Dans la région de Saint-Louis, les habitants de Diarra et de Lydoubé refusent
catégoriquement de prendre part à l'entretien "de la forêt de l'Etat", en signe de
protestation contre leur dépossession par l'Etat. Mais les habitants de Diarra montrent
un grand intérêt pour la plantation d'arbres, surtout d'arbres fruitiers, et de haies
autour de leur jardin, (pour protéger contre le vent). Ds cherchent ainsi à s'assurer la
sécurité alimentaire et un certain revenu financier, objectifs qui revêtent pour eux une
priorité absolue. Les habitants de Lydoubé ont les mêmes priorités, mais exécutent
délibérément les travaux de foresterie de façon insatisfaisante sur le plan qualitatif,
en guise de protestation contre l'appropriation de leur forêt par l'Etat Cette attitude
leur permet toutefois de maintenir la communication aussi bien avec les responsables
du projet qu'avec l'administration.
Les ruraux de la région de Tambacounda montrent également un vif intérêt pour la
plantation d'arbres fruitiers et de haies autour des jardins, afin de se garantir un
revenu en nature et en espèces. En outre, dans différents villages, les plantations
constituent une "légitimation de la coupe de bois" (Koumpentoum) ou bien un moyen
de garder (Kotiari) ou d'obtenir (Koussanar, van Dongen 1989) un permis de coupe.
De surcroît, il apparaît que la plantation d'arbres répond surtout à des soucis politi-
ques. Les notables de Koumpentoum considèrent l'aménagement d'un bois de
quartier comme un signe de prestige et d'influence. Les présents rapports ne men-
tionnent pas que, dans plusieurs villages, on choisit pour les plantations des endroits
bien visibles de la route principale (Sinthiou Malème; Kotiari), parfois après avoir
retiré les arbres qui s'y trouvaient (Kotiari). n faut montrer que le village a répondu
à l'appel des pouvoirs publics et du parti politique. C'est à Kotiari, où de nombreuses
tentatives de reboisement ont eu lieu, que l'influence des rapports politiques sur la
participation est le plus manifeste. La rivalité entre les femmes bambara de la
noblesse et une femme sarakollé de la caste des forgerons, qui voulait se poser en
faveur du PS, a mené à la formation d'une association séparée de femmes qui
s'occupe notamment d'activités de foresterie. La foresterie est donc ici un élément
d'un processus d'émancipation. Le village compte encore deux associations d'hom-
mes, l'une composée de Mourides et de Wolofs regroupés autour de leur marabout,
exploitant forestier, commerçant et membre du Conseil Rural; l'autre, composée de
Mandingues regroupés autour du président du Conseil Rural, également actif au PS.
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On cherche dans les deux cas à faire plaisir aux Eaux et Forêts et à s'assurer le
permis de coupe. Le village possède enfin deux associations de jeunes, toutes deux
issues d'une association plus grande qui n'a pas survécu au mécontentement provo-
qué par le dirigisme politique. Une des associations de jeunes était dingée par des
Mandingues nobles; les membres de l'autre étaient tous des descendants d'esclaves
peul. Les deux associations comptaient la foresterie parmi leurs activités.
Pour résumer, nous pouvons dire que la participation aux activités de foresterie
n'intéresse que dans la mesure où elle apporte la sécurité alimentaire et offre une
chance d'améliorer les revenus, ou bien lorsqu'elle permet de se procurer_un permis
de coupe ou de renforcer les liens politiques grâce auxquels on pourra peut-être saisir
des occasions intéressantes. Ni la conservation de l'environnement et des ressources
naturelles, ni l'exploitation durable des terres ne figurent encore parmi jes motifs
principaux; mais l'inverse serait surprenant dans la conjoncture économique qu'af-
frontent les populations rurales.
H est justifié de supposer que le reboisement au Sénégal est avant tout une affaire
politique. Pour être plus précis: la coupe de bois et le commerce de charbon de bois
sont mal acceptés dans les milieux internationaux des pays bailleurs de fonds et sont
donc autant que possible dissimulés par les autorités Sénégalaises. Toutefois, elles
aiment montrer de bon résultats des activités de reboisement et de protection des
surfaces boisées. Cette attitude se retrouve au niveau villageois. Malgré les inconvé-
nients et les difficultés, et malgré un regard différent sur la problématique de
l'environnement, les villageois participent tout de même au reboisement en guise
d'investissement dans les relations politiques qui sont des atouts beaucoup plus
intéressants que la forêt et les arbres.
Etant donné la situation économique dans laquelle vit une grande partie de la
population rurale, cette motivation politique est pour l'instant inévitable. On peut
toutefois réagir de façon positive et y voir un moyen de familiariser la population
rurale à certaines pratiques de foresterie et d'exploitation durable des terres.
STRATEGIE ET RECHERCHES: REFLEXIONS ET RECOMMANDATIONS
Quelle leçon pouvons-nous tirer des points de vue de la population paysanne? JTout
d'abord, nous devons constater que la population locale attire notre attention au
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niveau supralocal. C'est de ce niveau supralocal qu'on lance des appels à la popula-
tion rurale pour qu'elle participe aux activités de protection et de régénération du
tapis végétal, mais c'est encore de ce niveau que l'on maintient des barrières à la
participation villageoise. Considérant les points de vue des ruraux sur la participation
aux activités de foresterie, il nous semble nécessaire pour la foresterie rurale non
seulement de poursuivre et améliorer l'encadrement des paysans, mais aussi d'accor-
der une attention beaucoup plus grande aux facteurs agissant au niveau supralocal.
Dans les six études de cas, la population souligne ^influence décourageante du
service des Eaux et Forêts, de l'Etat et de sa législation"0. Cet organisme, qui a
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accaparé leurs forêts, est en quête avant tout de revenus financiers au détriment des
paysans, provoquant une surexploitation grave des forêts. Certes, il faut continuer à
sensibiliser la population villageoise et à l'encourager à participer, comme les agents
des projets ont l'habitude de le faire. Cependant, ces activités doivent être accompa-
gnées non seulement d'une réforme des textes législatifs et réglementaires relatifs à
l'administration territoriale, au domaine national, à la gestion des terres et à la
conservation des ressources naturelles, mais également d'une harmonisation de ces
textes permettant de tenir compte de l'interdépendance des problèmes (Cf. Plan
d'Action Forestier 1992, p. 107). n s'agit entre autres de limiter les droits de l'Etat,
des Eaux et Forêts et des citoyens non résidents en faveur des droits des collectivités
locales et de la population résidente. D faudrait en particulier accorder à cette
dernière une voix délibérative pour l'attribution des permis de coupe, les condamna-
tions à des amendes, etc. Comme nous l'avons déjà dit, les autorités sénégalaises §e
sont rendu compte, ces dernières années, de l'urgence de définir une nouvelle
politique forestière. Concrètement, il en est résulté d'abord le Plan d'Action Fores-
tier, qui contient une stratégie de développement basée sur la régionalisation, la
foresterie rurale et l'approche participative; et ensuite le nouveau Code forestier dont
on attend la mise en vigueur dans le courant du premier semestre de l'année 1993.
Selon l'Exposé des Motifs accompagnant le Projet de Loi portant Code forestier, les
principales innovations touchent à:
1. La reconnaissance de propriété aux personnes privées sur leurs réalisations et
leurs droits d'en disposer; cette clause ne concerne cependant pas l'appropria-
tion du terrain sur lequel se trouvent celles-ci;
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2. , La possibilité pour l'Administration forestière de concéder la gestion d'une
partie du patrimoine forestier de l'Etat à des collectivités locales suivant un
plan local d'aménagement forestier;
3. L'obligation pour tout propriétaire ou usufruitier de gérer sa formation fores-
tière de façon rationnelle sur la base de techniques sylvicoles rendant le
reboisement obligatoire;
4. La ristourne d'une partie du Fonds forestier national issue des redevances et
adjudications de coupes aux collectivités locales selon des modalités à fixer par
décret.
Enfin, la Banque mondiale a lancé en 1992 un appel d'offres pour une étude
débouchant sur un Plan d'Action Foncier pour la gestion durable des ressources
naturelles visant entre autres à une redéfinition de la politique foncière pour la
protection et l'aménagement des ressources naturelles.
Cependant, il faudrait n'appliquer définitivement ces textes remaniés qu'après en
avoir examiné les effets sur le comportement de la population rurale dans la conjonc-
ture spécifique de la région, ce qui nécessitera des études socio-économiques per-
tinentes en milieu rural.
Le second obstacle à la participation rurale réside, aux yeux de la population jelle-
même, dans la politique économique du gouvernement. Dans les six études de cas, la
population se voit confrontée à des problèmes économiques graves et à un décalage
croissant entre ses besoins et les moyens d'y pourvoir; cette constatation s'applique
aussi aux villages de la région de Tambacounda, même si la présence d'une certaine
végétation dissimule encore quelque peu cette réalité. La hausse artificielle des prix à
la production, autrement dit l'attribution de subventions aux paysans, se heurtera à
une forte résistance au plan international. Cependant, si on veut réaliser la protection
et la régénération du tapis végétal sur l'ensemble du Sénégal, il faut que cet objectif
devienne une affaire nationale qui repose non seulement sur la population rurale,
mais aussi sur la population urbaine. Il faudra étudier de quelle manière les ménages
urbains et les commerçants de bois et de charbon de bois peuvent contribuer à une
augmentation du prix à la production de ces articles, de manière que l'arboriculture
et l'exploitation durable de la forêt et des arbres deviennent rentables pour les
paysans. Naturellement, il faudra, encore une fois, examiner les effets d'une nouvelle
politique des prix sur le comportement de la population rurale dans la conjoncture
spécifique de la région.
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D s'avère dans un certain nombre d'études de cas que la population impute la
régression de la végétation à la faiblesse de la pluviosité, qui, estime-t-elle, dépend
de la volonté de Dieu. Si Dieu fait à nouveau pleuvoir, la végétation reviendra d'elle-
même, entend-on souvent dire. Et il est donc inutile pour l'homme d'effectuer des
plantations, fl nous semble nécessaire d'entamer un dialogue théologique avec les
chefs religieux du Sénégal sur la responsabilité de l'être humain envers la création de
Dieu, afin de développer ensemble des arguments avec lesquels ils pourront inciter
leurs adeptes à appliquer une gestion active et durable des forêts, des arbres et des
autres sources naturelles. Il paraît tout à fait important de modifier radicalement les
pratiques culturales des Mourides (une des trois grandes confréries islamiques du
Sénégal), qui ont contribué à une dégradation rapide de l'environnement. En effet,
depuis l'époque coloniale, les Mourides ont progressivement colonisé l'intérieur du
pays en créant de grandes plantations d'arachides dont la récolte est accaparée par le
marabout. Avec le soutien des autorités, d'abord coloniales et ensuite post-coloniales,
les marabouts pouvaient s'approprier de nouvelles terres au fur et à mesure de
l'épuisement des anciennes plantations. Un exemple récent et dramatique nous en est
fourni par la destruction de la forêt de Mbegué, en 1991, où le khalif général des
Mourides a fait défricher par ses fidèles 45.000 ha pour la production d'arachides,
avec l'assistance de nombreux organismes gouvernementaux (agents forestiers,
pompiers, police). (Schoonmaker-Freudenberger 1991). Toutefois, une théologie
écologique ne pourra voir le jour et produire ses effets qu'à condition que l'Etat
veille sans attendre à un élargissement des compétences des collectivités locales et à
la mise en place de prix à la production encourageants5).
Dans le paragraphe précédent présentant les raisons qui poussent toutefois les
paysans à participer dans une certaine mesure aux activités de foresterie, nous en
sommes venus à supposer que, sous la pression internationale, le reboisement revêt
un aspect politique et que les paysans y participent au niveau du village pour
entretenir les liens politiques grâce auxquels s'offriront peut-être un jour des
possibilités intéressantes. Pour autant qu'il repose sur cette motivation, le reboisement
est soumis aux caprices de la politique et non au désir de mettre en place une
exploitation durable. Les rapports politiques peuvent aussi jouer un rôle important au
niveau supralocal: dans la modification des lois mentionnées, dans la mise en place
d'une nouvelle politique des prix pour le bois et le charbon de bois et dans l'engage-
ment des responsables religieux dans la conservation de l'environnement et des
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ressources naturelles. C'est pourquoi la foresterie rurale ne peut se contenter de
s'orienter exclusivement vers les communautés rurales; elle doit également connaître
le système politique et ses évolutions, ainsi que les possibilités et les restrictions qui
lui sont inhérentes.
NOTES
Un des problèmes de l'anthropologie comparative réside dans le fait que
lorsqu'un phénomène n'est pas mentionné au sujet d'un village ou d'un groupe,
cela ne signifie pas pour autant que le phénomène en question n'y soit pas
présent. Tout chercheur dans le domaine social est inévitablement sélectif dans
ses observations et dans la présentation de ces dernières.
Il ressort des études de cas que la comparaison du comportement innovateur ou
participatif dans les villages peut se réaliser de quatre points de vue différents:
• on peut étudier le degré de participation du village dans son ensemble,
c'est-à-dire la quantité et la qualité des initiatives locales répondant au
projet; cet aspect est indiqué dans toutes les études de cas;
• on peut étudier les différences de participation sur la base de la
catégorie sociale: quels groupes ethniques, castes, sexe, classes d'âge,
etc. participent ou non, à quel degré, etc.; ces points sont explicitement
analysés en ce qui concerne Kotiari, mais ne le sont que partiellement
ou pas du tout dans les autres études de cas;
• on peut étudier la sélection d'innovations choisies dans un éventail
proposé: quelles essences, quelles activités intéressent la population du
village, lesquelles l'intéressent moins, lesquelles pas du tout; cet aspect
est présenté en détail en ce qui concerne Ndoukoumane Ndiaye et
l'est moins pour les autres villages;
• enfin, on peut étudier le choix de la surface qui va être plantée, en se
demandant pourquoi cet endroit précisément a été choisi, et non tel
autre, également possible ou même mieux approprié; ce point est
analysé de façon approfondie pour Ndoukoumane Ndiaye et pour
Mborine, mais non pour les autres villages, ou seulement dans les
grandes lignes.
La comparaison présentée ici reprend le premier point de vue, parce que cet
aspect a été traité dans toutes les études de cas. II n'en reste pas moins qu'une
comparaison (plus restreinte) sur les autres points serait également digne
d'intérêt.
A l'Institut d'études culturelles et sociales à Leiden, ces principes se trouvent
représentés dans deux programmes de recherches: "Cognitive Anthropology and




ment Programme" (LEAD), dont le dernier se concentre à l'étude des connais-
sances indigènes ou locales et leur valeur pour le développement.
Le service des Eaux et Forêts semble être le point de cristallisation des
critiques à l'adresse de l'administration, surtout dans les villages du nord et de
l'ouest, n n'est pas explicitement fait mention de critiques du code forestier, ni
des instances qui ont élaboré et maintiennent ce code et d'autres lois. Les Eaux
et Forêts sont l'instance visible qui applique la loi et qui intervient dans
l'exploitation de la forêt et des arbres.
Du 3 au 6 novembre 1992, a été organisé à l'université de Saint-Louis un
séminaire sur la gestion des ressources naturelles par les collectivités locales.
La grande majorité des participants étaient des chercheurs, des fonctionnaires et
des praticiens sénégalais. Les principales conclusions étaient les suivantes:
1 n faudra redéfinir les compétences de l'Etat et des collectivités locales
en matière de gestions des ressources naturelles;
La gestion des ressources naturelles devra être l'objet d'un partenariat
triangulaire entre l'Etat, les collectivités locales et la population locale;
Si les communautés rurales constituent l'entité géographique appro-
priée pour la gestion des ressources naturelles (ce qui n'est pas sûr), il
faudra doter les conseils ruraux de moyens financiers, institutionnels et
juridiques nécessaires et renforcer la capacité de ses membres.
.
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